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Les documents de famille et les pièces 
d'identité dont les internés sont porteurs 
ne pourront leur être retirés que contre reçu. 
A aucun moment, les internés ne devront 
être sans pièce d'identité. S'ils n'en possèd- 
ent pas, ils recevront des pièces spéciales 
qui seront établies par les autorités déten- 
trices et qui leur tiendront lieu de pièces 
d'identité jusqu'à la fin de l'internement. 

Les internés pourront avoir sur eux une 
certaine somme en espèces ou sous forme de 
bons d'achat, afin de pouvoir faire des 
achats. 

ARTICLE 98 

Tous les internés recevront régulièrement 
des allocations pour pouvoir acheter des 
denrées et objets tels que tabac, articles de 
toilette, etc. Ces allocations pourront revêtir 
la forme de crédits ou de bons d'achat. 

En outre, les internés pourront recevoir 
des subsides de la Puissance dont ils sont 
ressortissants, des Puissances protectrices, 
de tout organisme qui pourrait leur venir 
en aide, ou de leurs familles, ainsi que les 
revenus de leurs biens, conformément à la 
législation de la Puissance détentrice. Les 
montants des subsides alloués par la Puis- 
sance d'origine seront les mêmes pour chaque 
catégorie d'internés (infirmes, malades, fem- 
mes enceintes, etc.) et ne pourront être fixés 
par cette Puissance ni distribués par la 
Puissance détentrice sur la base de discri- 
minations interdites par l'article 27 de la 
présente Convention. 

Pour chaque interné, la Puissance déten- 
trice tiendra un compte régulier au crédit 
duquel seront portés les allocations mention- 
nées au présent article, les salaires gagnés 
par l'interné, ainsi que les envois d'argent 
qui lui seront faits. Seront également portées 
à son crédit les sommes qui lui sont retirées 
et qui pourraient, être disponibles en vertu 
de la législation en vigueur dans le terri- 
toire où l'interné se trouve. Toute facilité 
compatible avec la législation en vigueur 
dans le territoire intéressé lui sera accordée 
pour envoyer des subsides à sa famille et 
aux personnes dépendant économiquement 

Family or identity documents in the pos- 
session of internees may not be taken away 
without a receipt being given. At no time 
shall internees be left without identity docu- 
ments. If they have none, they shall be 
issued with special documents drawn up 
by the detaining authorities, which will 
serve as their identity papers until the end 
of their internment. 

Internees may keep on their persons a 
certain amount of money, in cash or in the 
shape of purchase coupons, to enable them 
to make purchases. 

ARTICLE 98 

All internees shall receive regular allow- 
ances, sufficient to enable them to purchase 
goods and articles, such as tobacco, toilet 
requisites, etc. Such allowances may take 
the form of credits or purchase coupons. 

Furthermore, internees may receive allow- 
ances from the Power to which they owe 
allegiance, the Protecting Powers, the orga- 
nisations which may assist them, or their 
families, as well as the income on their 
property in accordance with the law of the 
Detaining Power. The amount of allowances 
granted by the Power to which they owe 
allegiance shall be the same for each cate- 
gory of internees (infirm, sick, pregnant 
women, etc.), but may not be allocated by 
that Power or distributed by the Detaining 
Power on the basis of discriminations 
between internees which are prohibited by 
Article 27 of the present Convention. 

The Detaining Power shall open a regular 
account for every internee, to which shall 
be credited the allowances named in the 
present Article, the wages earned and the 
remittances received, together with such 
sums taken from him as may be available 
under the legislation in force in the territory 
in which he is interned. Internees shall be 
granted all facilities consistent with the 
legislation in force in such territory to make 
remittances to their families and to other 
dependants. They may draw from their 
accounts the amounts necessary for their 
personal expenses, within the limits fixed by 


